
Article 21 du Règlement

LES BANQUES

LES BANQUES À CHARTE-LA MENACE DE FERMER UN COMPTE
DONT LE SOLDE EST DE 400 $

M. W. Paul McCrossan (York-Scarborough): Monsieur le
Président, on continue de me signaler des abus incroyables que
commettent les banques. Permettez-moi de citer la lettre sui-
vante datée du 2 décembre 1987:

Vous avez peut-être oublié que votre compte ... dont le solde est de
438.81 $, n'a pas été utilisé depuis quelque temps. Nous tenons à conserver
votre clientèle . . . mais si nous n'avons pas de vos nouvelles dans quatre semai-
nes au plus tard, nous devrons, en dernier recours, fermer ce compte et en
conserver les fonds pour couvrir nos frais administratifs. Nous préférerions
évidemment que vous continuiez à faire affaire avec nous.

Cette lettre est datée du 2 décembre, mais la banque a
attendu une semaine avant de la mettre à la poste. Au demeu-
rant, il est absurde d'exiger 438.81 $ pour des frais administra-
tifs.

Il faut mettre un terme aux mesures autoritaires et inhumai-
nes que prennent les banques.

* * *

* (1410)

LES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU CANADA

LA FERMETURE DE L'ATELIER DE RÉCUPÉRATION DE
TRANSCONA

M. Bill Blaikie (Winnipeg-Birds Hill): Monsieur le Prési-
dent, il y a quelques semaines, je suis intervenu à la Chambre
pour dénoncer le projet du CN de fermer son atelier de récupé-
ration de Transcona dont il comptait intégrer les opérations à
London, en Ontario. C'est chose faite maintenant puisque le
CN l'a annoncé vendredi dernier.

Je reviens à la charge encore aujourd'hui pour protester
contre cette décision qui nuira non seulement aux employés de
ce centre, mais également à bien d'autres activités découlant
de la récupération des vieux métaux au Manitoba.

Rappelons aussi que les Manitobains sont révoltés et indi-
gnés de voir que leur province est laissée pour compte dans le
cadre du Programme de diversification de l'Ouest. Nous avons
eu de nouvelles preuves, la semaine dernière, que la part du
lion revient aux autres provinces de l'Ouest, et que le gouver-
nement conservateur continue de pénaliser le Manitoba pour
des raisons de plus en plus mystérieuses.

Gary Filmon lui-même, le nouveau premier ministre du
Manitoba, a fini par se rendre compte de ce que ses cousins
fédéraux avaient fait à notre province au cours des quatre
dernières années. Nous continuerons de dénoncer cet état de
choses à la Chambre tant et aussi longtemps que le Manitoba
ne sera pas traité équitablement.

LES PARCS NATIONAUX

LA CRÉATION DU PARC NATIONAL HISTORIQUE DU GRASSY
ISLAND, À CANSO (N.-E.)

M. Lawrence I. O'Neil (Cape Breton Highlands-Canso):
Monsieur le Président, depuis mon élection, je collabore avec
les citoyens du comté de Guysborough. Cela fait plus de vingt
ans qu'ils réclament la création d'un parc national et c'est moi
qui ai eu l'honneur de satisfaire leur voeu.

Vendredi le 20 mai a été un heureux jour pour les citoyens
du comté de Guysborough. Cela a aussi été un heureux jour
pour moi qui ai été élevé dans ce comté. En effet, c'est ce jour-
là que le ministre de l'Environnement (M. McMillan) et moi
avons annoncé l'aménagement du Parc national historique de
Grassy Island, à Canso. Cette décision a une importance histo-
rique autant qu'économique. Je tiens à remercier le ministre
pour son aide et à féliciter mes commettants à l'occasion de
cette réalisation importante.

En outre, trois millions et demi de dollars vont être consa-
crés à la rénovation de la route 16 qui mène à Canso. Tout cela
contribue à améliorer la situation du comté de Guysborough.
Nous espérons pouvoir faire encore davantage pour ses
citoyens. L'annonce du 20 mai constitue un excellent début.

* * *

LA SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES

LES BUREAUX DE POSTE RURAUX

M. Cyril Keeper (Winnipeg-Nord-Centre): Monsieur le
Président, on a annoncé ces jours derniers la fermeture d'un
bureau de poste rural dans les Maritimes, celui du village de
Dominion. Voilà qui démontre ce que nous dénonçons depuis
quelque temps maintenant à la Chambre, à savoir que le gou-
vernement conservateur a vraiment pour politique de fermer
les bureaux de poste ruraux partout au Canada.

M. Lewis: Sottises!

M. Keeper: Le gouvernement continue de répéter comme je
viens de l'entendre, «Sottises!», mais les faits sont clairs. La
fermeture des bureaux de poste a commencé.

Il est temps que le gouvernement cesse de s'en prendre au
messager, qu'il commence à écouter le message, revoie sa poli-
tique et prête attention au Canada rural au lieu de lui porter
des coups en lui retirant un des services qui est essentiel à la
qualité de la vie rurale au Canada.

LE COMMERCE EXTÉRIEUR

L'ACCORD DE LIBRE-ÉCHANGE ENTRE LE CANADA ET LES
ÉTATS-UNIS-L'ÉTUDE FAITE PAR DES ÉLÈVES DE VANCOUVER

Mme Mary Collins (Capilano): Monsieur le Président, c'est
aujourd'hui un jour historique. La présentation du projet de loi
visant à mettre en oeuvre l'accord de libre-échange entre le
Canada et les États-Unis marque également le début d'une
nouvelle ère de possibilités pour les jeunes Canadiens.
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